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MAIRIE DE 

L’AIGUILLON-LA-PRESQU’ÎLE 
          

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

RÉUNION DU MERCREDI 1er AVRIL 2026  

 

L’an deux mille vingt-six, le mercredi 1er avril, le Conseil Municipal de la Commune de L’Aiguillon-
la-Presqu’île (Vendée), dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 19 heures 00 à la Salle 
Polyvalente Maurice MILCENT de L’Aiguillon-sur-Mer, sous la présidence de Monsieur Laurent 
HUGER, Maire de la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île. 
 
Date de convocation : 26 février 2026 
Membres en exercice : 27 
Quorum : 14 

 

Membres présents : HUGER Laurent ; PACTAT-LAFAYE Josiane ; BOISSEAU Nicolas ; GOUIN Jackie ; 
DUPUY Emmanuel ; BOUTEFEUX Aline ; GIRARD Jean-François ; GARNIER-CRUCHON Nathalie ; 
OUVRARD Bruno ; SURY Fabien; ROY Véronique ; GAUCHER-LOTH Catherine ; ROCHER Eric ; BENOIT 
Pascaline ; ROBLET Laurent ; ROSSIGNOL-VOSSART Séverine ; ROULOIS-RIVERON Charlotte ; FISSON 
Séverine ; LARCHER Valentin ; MOURAT Charlotte ; PLAIRE Jules-Théo ; LEBEAU Pierre ; BAUDILLON 
Luc ; BANACH Marc ; TRAINEAU Silvia ; 
 
 
Membres absents : BLANCHARD Christophe (donne pouvoir à Emmanuel DUPUY) ; VALLS Maryline 
(donne pouvoir à Silvia TRAINEAU) ; 
 
 
ORDRE DU JOUR ; 
 

❖ Désignation d’un secrétaire de séance, 

 
FONCTIONNEMENT  

➢ Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 20 mars 2026, 
 
VIE MUNICIPALE 

➢ Règlement intérieur du conseil municipal, 

➢ Fixation des indemnités des élus,  

➢ Création des commissions communales, 

➢ Commission d’Appel d’Offres – dépôt des listes et Elections des membres, 

➢ Commission de délégation des services publics : dépôt des listes et élection des membres, 
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➢ Commission MAPA (marchés de travaux et services supérieurs à 60 000 €), 
➢ Commission Communale des Impôts Directs : proposition de membres, 

➢ CCAS : fixation nombre de membres et élection des représentants du conseil Municipal au 

conseil d’administration, 
➢ Désignation des membres dans les organismes extérieurs :  

o Vendée Expansion, SPL,  

o Agence France Locale (AFL), 

o SYDEV, Comité Territorial de L’Energie (CTE), 
o Syndicat mixte E-Collectivités, 

o Commission locale de l’eau Bassin du Lay, 
o Conseil Local Lay Littoral, 

o Parc Naturel Régional du Marais Poitevin, 

o Délégué militaire, correspondant défense (CORDEF), 

o CPTS – Communautés Professionnelles territoriales de Santé, 

o Société Publique Locale (SPL) Vendée du Sud Attractivité, 

o Conseil portuaire des ports de L’Aiguillon La Presqu’île, 
o Villages et Villes des Sages, 

o Association de la Boutique Solidaire, 

o GIP Géo Vendée, 

o Union des Marais de la Charente Maritime (UNIMA), 

➢ Formation des élus, 

 

FINANCES 
➢ Octroi de la garantie à certains créanciers de l’Agence France Locale, année 2026, 
➢ Avenant N°1 aux Lots 2 – Marché de requalification urbaine du port et des abords du Plan 

d’eau, 
 

RESEAUX  
➢ SYDEV – Travaux neufs d’éclairage -Annule et remplace la Délibération N°26-01-2026 Rue 

Atlantide – convention SYDEV, 
 

TRAVAUX VOIRIE 
➢ Aménagement de voirie sur le domaine public départemental, en agglomération et fixant les 

conditions de son entretien ultérieur, 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 
 

ÉLECTION SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
Madame Josiane PACTAT-LAFAYE est désignée en qualité de secrétaire de séance par le Conseil 
Municipal (art L 2121-15 du CGCT). 
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QUESTION 26-04-042 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 20 MARS 2026 

 

Le procès-verbal de la séance du 20 mars 2026 est soumis aux conseillers pour approbation  
Les conclusions du rapport mis aux voix donnent les résultats suivants :  

 

 

 

 

 

➢ APPROUVE le procès-verbal de la séance du 20 mars 2026. 
 

QUESTION 26-04-043 :  REGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Monsieur HUGER, Maire de L’Aiguillon-La-Presqu’île, informe le Conseil Municipal que l’article 
L2121-8 du CGCT impose l’établissement d’un règlement intérieur dans les conseils municipaux des 
communes de plus de 1000 habitants. Ce règlement doit être adopté dans les six mois qui suivent 
l’installation du Conseil Municipal  
 
Monsieur le Maire précise que le règlement intérieur a vocation à régir le fonctionnement interne 
du Conseil Municipal, il ne peut déroger aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur  
 
Considérant les élections qui se sont tenues le 15 mars 2026, 
Considérant la séance d’installation du conseil municipal intervenue le 20 mars 2026, 
 
Monsieur le Maire présente le projet de règlement à l’Assemble délibérante.  
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

23 4   

 
➢ D’APPROUVER le règlement intérieur du Conseil municipal joint en annexe. 

 

Monsieur BANACH indique qu’il est conscient de sa place dans l’opposition, mais souhaite souligner 

un règlement en défaveur de la liste non majoritaire, notamment sur le droit d’expression dans le 
magazine communal et sur les questions orales qui sont limitées à 2 minutes. 

Il informe également que des remarques non pertinentes concernant la liste non majoritaire 

apparaissent sur le compte facebook de la commune sans être retirées et fait remarquer un manque 

d’équité entre les deux listes. 

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

27    
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Monsieur BANACH demande que le Mr le Maire fasse la police en référence au précédent conseil 

municipal où le public s’est manifesté contre ses propos. 

 

Mr le Maire précise que ce règlement n’est pas encore voté et, à ce titre, il se permet de répondre 

aux observations de Mr BANACH. 

Il rappelle et confirme que le conseil municipal travaillera avec l’ensemble des élus. 

Ce règlement s’inscrit dans un fonctionnement qui existe depuis des années et n’a pas vocation à 
être plus restrictif. Monsieur HUGER souligne d’ailleurs que la parole n’a pas été coupée lors de 
l’intervention précédente. 

Monsieur HUGER précise également que les débats se dérouleront principalement dans les 

commissions, le conseil municipal étant principalement un lieu de vote.  

 

QUESTION 26-04-044  :  FIXATION DES INDEMNITÉS DES ÉLUS 

 

Rapporteur : Laurent HUGER 

 

Conformément à l’article L2123-22 du CGCT cette délibération fait l’objet de 2 votes distincts :  

- Dans un premier temps le conseil municipal vote les indemnités selon l’enveloppe 
indemnitaire de droit commun  

- Dans un second temps il se prononce sur la majoration  
 

Monsieur HUGER, Maire de l’Aiguillon La Presqu’île expose à l’assemblée qu’il lui appartient 
de déterminer les taux des indemnités des élus, pour l’exercice de leurs fonctions dans la 
limite des taux fixés par la loi, 

 

Monsieur le maire précise que l’article L 2113-19 propre aux communes nouvelles et les articles L 

2123-20 et suivants du code général des collectivités territoriales précise « Les indemnités maximales 

pour l'exercice effectif des fonctions de maire délégué et d'adjoint au maire délégué sont votées par 

le conseil municipal en fonction de la population de la commune déléguée et l'indemnité versée au 

titre des fonctions d'adjoint au maire de la commune nouvelle ne peut être cumulée avec l'indemnité 

de maire délégué ou d'adjoint au maire délégué. Le montant cumulé des indemnités des adjoints de 

la commune nouvelle ne peut excéder le montant cumulé des indemnités maximales susceptibles 

d'être allouées aux adjoints d'une commune appartenant à la même strate démographique que la 

commune nouvelle»  

 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-2 du Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l’article R. 2123-23 du Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l’article R. 2151-2 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique ;  
Vu le procès-verbal en date du 20 mars 2026 relatif à l’installation du conseil municipal constatant 
l’élection du maire et des adjoints au maire ;  
 
Fixation et répartition de l’enveloppe indemnitaire globale  
Considérant que la commune compte 2845 habitants  
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Considérant que si, par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent 
bénéficier d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui 
résultent de l’exercice de leur charge publique ;  
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus, 
pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux fixés par la loi ;  
Considérant que le taux de l’indemnité de fonction du maire est fixé, de droit, à 55.7 % de l'indice 
brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
Considérant que le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un adjoint est fixé à 21.38 % de 
l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
Considérant que les conseillers municipaux titulaires d’une délégation de fonction peuvent 
bénéficier d’indemnités de fonctions, au titre de cette délégation, dans la limite de l’enveloppe 
indemnitaire globale ;  
Considérant que l’enveloppe indemnitaire globale est composée du montant des indemnités 
maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints, calculée sur la base du nombre 
maximal théorique d’adjoints que le conseil municipal peut désigner  
 
Il est proposé au conseil municipal :  
- De calculer, dans un premier temps, l’enveloppe indemnitaire globale autorisée ;  
- Dans un second temps, de fixer et de répartir l’enveloppe entre les élus dans le respect de 
l’enveloppe indemnitaire globale ainsi calculée.  
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS PART 

AU VOTE 

27    

 
Article 1  
Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire, à sa demande, 
comme suit :  
- Maire: 55.7 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
 
Article 2 : Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions des adjoints et des 
conseillers municipaux délégués, comme suit :  
- 1er adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 2ème adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ; 
- 3ème adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 4ème adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 5ème adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 6ème adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ; 
- 7ème adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 8ème adjoint : 13.48 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 1er Conseiller municipal délégué : 5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique ;  
- 2ème Conseiller municipal délégué : 5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique ; 
- 3ème  Conseiller municipal délégué : 5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique ;  
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- 4ème Conseiller municipal délégué : 5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique ; 
 
Article 3 : Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire délégué, 
comme suit :  
- Maire délégué : 55.7 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
 
Article 4 : Rappelle que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 
fonction de l'évolution de la valeur du point de l'indice.  
 
 
Majoration des indemnités votées après répartition de l’enveloppe (le cas échéant)  
 
Vu l’article L.2123-22 du CGCT,  
Considérant que la commune est classée station de tourisme au sens du code du tourisme ;  
Considérant qu’après avoir voté le montant des indemnités de fonction dans le respect de 
l’enveloppe indemnitaire globale, le conseil municipal se prononce sur l’application des majorations, 
il est proposé au conseil municipal de calculer les majorations auxquelles peuvent prétendre le 
maire, les adjoints, les conseillers municipaux délégués  
 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré  

 

VOTE 

POUR CONTRE ABST. 
NE PREND PAS PART 

AU VOTE 

26  
1  

Marc Banach  
 

 
Article 5 : Décide que les indemnités réellement octroyées au maire, aux adjoints, aux conseillers 
municipaux délégués sont majorées de 50 %  
Article 6 : Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire, comme 
suit :  
- Maire: 83.55 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
 
Article 7 : Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions des adjoints et des 
conseillers municipaux délégués, comme suit :  
- 1er adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 2ème adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ; 
- 3ème adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 4ème adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 5ème adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 6ème adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ; 
- 7ème adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 8ème adjoint : 20.22 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;  
- 1er Conseiller municipal délégué : 7.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique ;  
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- 2ème Conseiller municipal délégué : 7.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique ; 
- 3ème  Conseiller municipal délégué : 7.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique ;  
- 4ème Conseiller municipal délégué : 7.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique ; 
 
Article 8 : Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire délégué, 
comme suit :  
- Maire délégué : 55.7 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
 
Article 9 : Inscrit les crédits nécessaires au budget communal. 
  
Article 10 : Annexe, à la présente délibération, le tableau récapitulatif de l’ensemble des 
indemnités allouées aux membres du conseil municipal.  
 

QUESTION 26-04-045  : CRÉATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES  

 

Rapporteur : Laurent HUGER 

 

Monsieur HUGER, Maire de L’Aiguillon-la-Presqu’île  

VU l’article L 2121-22 du Code général des collectivités territoriales ;  

propose à l’Assemblée de créer les commissions municipales permanentes suivantes :  

 

1. Commission Finances 

2. Commission Sécurité et protection des habitants  

3. Commission Communication-  

4. Commission des Marchés- vie économique 

5. Commission Bâtiment, Voirie, Espaces verts, Ports 

6. Commission cimetières 

7. Commission Vie éducative 

8. Commission Solidarité , Action Sociale et vieillissement de la population  

9. Commission Vie associative et Sportive   

10. Commission Droit du Sol  

11. Commission Aménagement du Territoire et Mobilité 

12. Commission Espaces Naturels 

13. Commission Citoyenneté   

14. Commission Développement Culturel  
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15. Commission Animations Estivales et grands événements 

 

Et qu’elles sont composées comme suit : 

- Monsieur le Maire, membre et président de droit. En cas d’absence ou d’empêchement, un 

vice-président désigné au sein de la commission le remplace en sa qualité de président. 

- Il est précisé que chaque commission comprendra au plus 12 membres.  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 

POUR CONTRE ABST. 
NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

23  

4  

Mr Banach  

Mr Baudillon  

Mme Traineau 

(dont le pouvoir de 

Mme VALLS)  

 

 

➢ APPROUVE la création des commissions permanentes énoncées ci-dessus. 

➢ PRECISE qu’elles comprendront Mr le Maire et au maximum 12 membres. 

Monsieur BANACH estime qu’il y a redondance entre le CCAS et les 2 commissions sociales créées à savoir le 

logement social et l’action sociale ; Il pense que le périmètre de ces deux commissions pourrait intégrer les 

missions du CCAS.  

Concernant la commission Animations estivales et grands événements, il estime que cette commission doit 

pouvoir traiter de tous les événements qui se déroulent tout au long de l’année.  
Monsieur HUGER précise, concernant le social, qu’il y aura des passerelles et que le CCAS aura fort à faire au 
vu des missions qui lui sont confiées. Il confirme également que la commission animation détient bien la 

délégation pour l’ensemble des manifestations. 

La désignation au sein de ces commissions aura lieu au prochain conseil. 

 

Avant de passer à la suite de l’ordre du jour Monsieur HUGER propose de procéder pour chacune des 
représentations et désignations au vote à main levée. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité. 

Il précise également que pour les désignations qui doivent se dérouler au scrutin de liste, les listes ont été 

ouvertes à l’opposition afin de permettre une représentation proportionnelle. 

  

QUESTION 26-04-046 : FIXATION DES CONDITIONS DE DÉPÔT DE LISTES POUR L’ÉLECTION 

DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

 

Rapporteur : Laurent HUGER 
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Monsieur HUGER, Maire de l’Aiguillon-La-Presqu’ile, expose à l’assemblée que, suite aux 

élections du Conseil Municipal, il convient de constituer une commission d’appel d’offres 
(CAO) pour la durée du mandat, conformément à l’article L 1414-2 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

La commission d’appel d’offres est un organe collégial qui intervient obligatoirement au 
stade de l’attribution des marchés publics à procédure formalisée. La composition de cette 
commission est fixée comme suit : 

- Le Maire ou son représentant, président de droit, 
- Trois membres titulaires et trois membres suppléants de l’assemblée délibérante élus 
en son sein. 
L’élection des membres de la commission d’appel d’offres se fait au scrutin de liste, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 

 

En application des dispositions de l’article D 1411-5 du code général des collectivités 

territoriales,  il appartient au Conseil Municipal de fixer les conditions de dépôt des listes 

pour l’élection de ces membres.  
 

CONSIDERANT qu’il est procédé selon les mêmes modalités à l’élection des suppléants en 
nombre égal à celui des titulaires ;  

CONSIDERANT que les suppléants ne seront pas nommément affectés à un titulaire ; 

CONSIDERANT que les listes de candidats peuvent comprendre moins de noms qu’il y a de 
sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir ; 

CONSIDERANT qu’en cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus 
grand nombre de suffrages et en cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 
des candidats susceptibles d’être proclamés élus ; 

CONSIDERANT que l’élection des membres doit s’effectuer en deux temps, l’assemblée 
délibérante fixe les conditions de dépôt des listes, avant d’élire les membres de la 
commission ; 

 

Ainsi, il est proposé au Conseil de fixer les conditions suivantes :  

- Les listes pourront comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir conformément à l’article D 1411-4-1° alinéa du CGCT, 
- Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires 
et de suppléants, 
- Les suppléants ne seront pas nommément affectés à un titulaire ; 

- Les listes seront à déposer auprès du Maire durant une suspension de la séance de 
l’assemblée délibérante qui durera 5 minutes et interviendra juste avant l’élection 
des membres de la commission d’appel d’offres. 

- Les élections auront lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire ; 
- En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 

de suffrages ; 
- En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 

susceptibles d’être proclamés élus.  
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Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

27    

 

➢ APPROUVE la création d’une commission d’appel d’offres. 
➢ FIXE, pour l’élection des membres de la commission d’appel d’offres, les conditions 

de dépôt de listes ci-dessous : 

• Les listes pourront comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir conformément à l’article D 1411-4-1° alinéa du CGCT, 

• Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires 
et de suppléants, 

• Les suppléants ne seront pas nommément affectés à un titulaire ; 

• Les listes seront à déposer auprès du Maire durant une suspension de la séance de 
l’assemblée délibérante qui durera 5 minutes et interviendra juste avant l’élection 
des membres de la commission d’appel d’offres. 

• Les élections auront lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire ; 

• En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 
de suffrages ; 

• En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d’être proclamés élus.  

 

QUESTION 26-04-047  : ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES  

 

Rapporteur : Laurent HUGER 

 

Monsieur HUGER, Maire de L’Aiguillon-La-Presqu’île, expose à l’assemblée que, 
 

VU l’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales selon lequel la commission 

d’appel d’offres est composée conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5 du même code ; 

VU l’article L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que pour les 

communes de moins de 3 500 habitants, la commission d’appel d’offres doit être composée de 
l’autorité habilitée à signer les marchés publics ou son représentant, président, et par trois membres 

de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

VU les articles D.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales 

VU la délibération en date du 1er avril 2026 fixant les conditions de dépôts des listes 

VU le code de la commande publique ; 

 

CONSIDERANT qu’à la suite des élections municipales, il convient de désigner les membres de la 
commission d’appel d’offres; 
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CONSIDERANT qu’il s’agit d’un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir. En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles 

d'être proclamés élus. 

CONSIDERANT qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des membres suppléants 
de la commission d’appel d’offres en nombre égal à celui des membres titulaires ; 

CONSIDERANT que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir lieu à 

bulletin secret (sauf si le conseil municipal en décide autrement à l’unanimité) 
Le Conseil Municipal décide de procéder au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste, à l’élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la 
commission d’appel d’offres ; 

 

Après appel à candidature la liste ci-après se présente : 

 

Membres titulaires 

Président : Monsieur Laurent HUGER, 

Membres  

 

Titulaires: BOISSEAU Nicolas – SURY Fabien – BAUDILLON Luc 

 

Suppléants : PACTAT LAFAYE Josiane – DUPUY Emmanuel – TRAINEAU Sylvia  

 

CONSIDERANT qu’une seule liste a été présentée après appel à candidature, 
 

VU l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Monsieur le Maire en donne lecture. 

 

Entendu le présent exposé, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

27    

 

➢ PREND acte de la nomination des membres titulaires et suppléants de la Commission 
d’Appel d’Offre comme ci-dessous : 

 

Membres titulaires 

 - Président : Monsieur Laurent HUGER 
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• 1 – BOISSEAU Nicolas  

• 2 – SURY Fabien  

• 3 – BAUDILLON Luc 
 

Membres suppléants 

• 1 – PACTAT LAFAYE Josiane  

• 2 – DUPUY Emmanuel  

• 3 – TRAINEAU Sylvia 

 

QUESTION 26-04-048 : FIXATION DES CONDITIONS DE DÉPÔT DE LISTES POUR L’ÉLECTION 

DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

 

Rapporteur : Laurent HUGER 

 

VU le Code général des Collectivités territoriales, notamment les articles L.1411-1, L.1411-

5, L.1411-6, L.2121-21 et D.1411-3 à D.1411-5. 

 

CONSIDERANT : 

Que dans le cadre des procédures de passation des contrats de concession, il convient de 

réunir une Commission de Délégation de service public pour analyser les dossiers de 

candidature, dresser la liste des candidats admis à présenter une offre ; 

Qu’elle rende également un avis sur les offres transmises dans ces procédures, prépare un 
rapport présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et 

l'analyse des propositions de celles-ci  

Qu’elle rend un avis dans les procédures de passation des avenants des contrats de 
délégation de service public entraînant une augmentation du montant global supérieure à 

5% ; 

Qu’il convient ainsi de mettre en place une Commission de délégation de service public et ce 
pour la durée du mandat ; 

Que l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que   cette 

commission est composée pour « une commune de moins de 3 500 habitants, par l'autorité 

habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son représentant, 

président, et par trois membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste » et qu’il « est procédé, selon les mêmes 

modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires » ; 

Qu’il est nécessaire en conséquence de créer ladite Commission et de procéder à l’élection 
de ses membres en deux étapes : 

 

- Dans un premier temps, l’Assemblée fixe les conditions de dépôt des listes (objet de la 
présente délibération) ; 

- Dans un second temps, l’Assemblée procèdera à l’élection des membres de la commission 
lors de la prochaine séance du Conseil Municipal. 
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Entendu le présent exposé,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

27    

 

➢ FIXE les conditions de dépôts des listes comme suit : 

• Scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort restent sans 
panachage, ni vote préférentiel, les listes pouvant comprendre moins de noms qu’il 
y a de sièges de titulaires et suppléants à pourvoir. 

• En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 
de suffrages 

• Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège 
est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus 

 

QUESTION 26-04-049  : ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE 

PUBLIC  

 

Rapporteur : Laurent HUGER 

 

Monsieur HUGER, Maire de l’Aiguillon La Presqu’île, expose à l’assemblée que, 
 

VU le Code général des Collectivités territoriales, notamment les articles L.1411-1, L.1411-5, L.1411-

6, L.2121-21 et D.1411-3 à D.1411-5, 

VU le décret 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ; 

VU l’ordonnance n°2016-65du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ;  

VU la délibération 26-04-049 en date du 1ER avril 2026 fixant les conditions de dépôt des listes ; 

 

Si une seule liste est présentée, comme les dispositions de l’article L 2121-21 du CGCT le prévoient, 

elle doit satisfaire aux mêmes obligations de représentation proportionnelle au plus fort reste, de 

manière à permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée délibérante. 
L’élection se déroule au scrutin secret, sauf si l’assemblée délibérante décide « à l’unanimité de ne 
pas procéder au scrutin secret » (art L 2121 CGCT). 

Dans tous les cas, chaque membre de l’assemblée délibérante s’exprime en faveur d’une liste 
entière, « sans panachage, ni vote préférentiel » (Art D 1411-3 alinéa 1 CGCT). 

La CDSP est compétente pour ouvrir les plis, dresser la liste des candidats admis à présenter une 

offre et former un avis sur les candidatures et les offres sur tous les contrats de concession 

 

La composition de la CDSP est fixée comme suit : 
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- Le Président, le Maire ou son représentant 
- Trois membres titulaires et trois membres suppléants élus par l’assemblée délibérante, avec 
voix délibérative  
- Le trésorier municipal et le Directeur départemental de la Concurrence et de la répression 
des fraudes siègent avec voix consultative. 
 

CONSIDERANT qu’il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la désignation des élus au sein 
de la délégation de service public ;  

CONSIDERANT que le conseil municipal, à l’unanimité, a décidé de ne pas procéder au scrutin 
secret ; 

CONSIDERANT qu’après appel à candidature, une seule liste de titulaires et de suppléants est 
présentée ; 

 

Entendu le présent exposé,  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

27    

 

➢ PREND acte de la nomination des trois membres titulaires et des trois membres 

suppléants, dans l’ordre de la liste, conformément à l’article L 2121-21 du CGCT. 

- Président : Monsieur Laurent HUGER 

 

MEMBRES TITULAIRES 

• 1 -BOISSEAU Nicolas  

• 2 -SURY Fabien 

• 3 – VALLS Maryline 
 

MEMBRES SUPPLÉANTS 

• 1 – PACTAT LAFAYE Josiane  

• 2 – DUPUY Emmanuel  

• 3 – BAUDILLON Luc 
 

QUESTION 26-04-050  : CRÉATION DE LA COMMISSION MAPA 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Monsieur le Maire propose de créer une commission pour les marchés de fournitures et services 
supérieurs à 60.000 € H.T et inférieurs aux seuils européens, une commission MAPA définie et 
composée des membres suivants :  
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- Maire, 
- Maire délégué concerné,  
- L’adjoint au service concerné par l’objet du marché, 
- Un représentant de la liste non majoritaire  
- Le DGS et/ou la DGA,  
- Le responsable du service concerné,  
- Toute autre personne interne ou externe à la commune compétente dans le domaine de la 

consultation concernée. 
 

Afin de garantir la transparence des procédures, cette commission aura pour rôle de donner un avis 
sur l’attribution d’un marché, la déclaration sans suite, la déclaration d’infructuosité. 
 
Le Conseil Municipal,  après avoir délibéré 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ EMET un avis favorable à la création d‘une commission MAPA pour les marchés situés 

entre 60.000 € et les seuils européens. 
➢ EMET un avis favorable à la composition et au rôle détaillé ci-dessus. 

 

QUESTION 26-04-051  : PROPOSITION DE MEMBRES POUR LA CONSTITUTION DE LA COMMISSION 

INTERCOMMUNALE DES IMPÔTS DIRECT (CCID) 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Monsieur le Maire expose que, conformément au 1 de l’article 1650 du Code Général des Impôts 
(CGI), une Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D) doit être instituée dans chaque 
commune. Cette commission est composée : 

o du Maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
o de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants dans les autres cas. 

 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du Conseil 
Municipal. Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a 
notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation 
ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensés par l’administration fiscale. Depuis la 
mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle 
participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres départementaux d’évaluation 
(secteurs, tarifs ou coefficients de localisation).    
 
Les conditions à remplir par les commissaires sont les suivantes : 

o être de nationalité française ou ressortissant d’un pays membre de l’Union européenne ; 
o avoir plus de 18 ans (nouveauté de la loi de finances pour 2020) ; 
o jouir de leurs droits civils ; 
o être inscrits aux rôles des impositions directes locales (taxe foncière, taxe d’habitation, 

cotisation foncière des entreprises) ; 
o être familiarisés avec les circonstances locales et la fiscalité locale. 
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Monsieur le Maire rappelle que la Commune doit présenter 2 listes (titulaires et suppléants) de 16 
noms à la DDFiP. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ APPROUVE les listes de commissaires titulaires et suppléants suivantes : 

 
Proposition de la liste des commissaires Titulaires  :  
 

Nom Prénom  Adresse  

HUGER Laurent   85460, La Faute-sur-Mer 

ROCHER Lydia  85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

GIRARD 
Jean-
François 

 85460 La Faute-sur-Mer 

DUPUY Emmanuel 85460 La Faute-sur-Mer 

COLLIN Patrick  85460 La Faute-sur-Mer 

FLICHY Bernard 85460 La Faute-sur-Mer 

PACTAT- 
LAFAYE 

Josiane  85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

ROY Véronique  85460 La Faute-sur-Mer 

PLAIRE Jules-Théo  85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

BOUTEFEUX Aline  85460L'Aiguillon-sur-Mer 

FOUCAULT Sandrine  85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

TRAINEAU  Sylvia 85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

OUVRARD Bruno  85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

MOURAT Christelle   85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

MOURAT  Julie  85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

HERON Bernard 85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

 
 
Proposition de la liste des commissaires suppléants :  
 

Nom Prénom  Adresse  

MERIGOUT Jeannine 85460 La Faute-sur-Mer 

MALLET  Philippe 85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

TARRERY  
Marie-
Thérèse 

85460 La Faute-sur-Mer 
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LACOMBE Sandrine   85460 La Faute-sur-Mer 

AUGIZEAU Olivier  85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

GUILLO Anne 85460 La Faute-sur-Mer 

FAROUX  Roger  85460 La Faute-sur-Mer 

LARCHER Valentin   85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

SEGUIN Mireille  85460 L'Aiguillon-sur-Mer 

BANACH Marc 85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

HENRY Mauricette 85460 La Faute-sur-Mer 

LE NOVERE Roland  85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

CORNU Gérard   85460 L’Aiguillon-sur-Mer 

BENARD Catherine  85460 La Faute-sur-Mer 

CORNUAULT Maryvonne  85460 La Faute-sur-Mer 

LEROUX Dominique 85460 LA FAUTE SUR MER 

 
Monsieur le Maire précise que c’est le Directeur Départemental des Finances Publiques qui 
désignera les 8 membres titulaires et les 8 membres suppléants après vérification de leur situation 
avec l’Administration fiscale. 
 

QUESTION 26-04-052  : FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES COMPOSANT LE CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DU CCAS 

 

Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Monsieur HUGER, Maire de L’Aiguillon-La-Presqu’île, expose à l’assemblée que, 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.123-6 et R.123-7,  
 
CONSIDERANT que le CCAS de la commune est géré par un conseil d’administration composé 
en nombre égal de maximum 8 membres élus par le conseil municipal en son sein et de 
maximum huit (8) membres nommés par le maire, 
CONSIDERANT que, conformément à l’article R.123-7 du code de l’action sociale et des 
familles, le conseil municipal est compétent pour fixer le nombre de membres du conseil 
d’administration du CCAS, 
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Entendu le présent exposé,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ FIXE le nombre de membres du conseil d’administration du CCAS à 16 soit : 

• 8 membres élus par le conseil municipal, 

• 8 membres nommés par le maire (en nombre égal). 
 

QUESTION 26-04-053  : ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

CONSEIL D’ADMINITRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Monsieur HUGER, Maire de L’Aiguillon-la-Presqu’île expose à l’assemblée que, suite aux 
élections du Conseil Municipal, il convient de procéder à l’élection de ses représentants au 
conseil d'administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), en application de 
l’article R.123-10 du code de l’action sociale et des familles. 

 
Le CCAS est un établissement public administratif qui anime l'action générale de prévention 
et de développement social de la commune, en liaison avec les institutions publiques et 
privées. Même si les liens avec la commune sont très étroits, le CCAS a une personnalité 
juridique distincte, c'est-à-dire un budget, des biens et un personnel, propres. 
 
Il est administré par un conseil d'administration présidé par le Maire et composé en 
nombre égal, au maximum de huit membres élus en son sein par le conseil municipal et de 
huit membres nommés par le Maire parmi les personnes participant à des actions de 
prévention, d’animation ou de développement social menées dans la commune. 
 
Conformément à l’article R.123-8 du code de l’action sociale et des familles, l’élection des 
membres du Conseil Municipal siégeant au conseil d’administration du CCAS se fait au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni 
vote préférentiel.  
 
Chaque Conseiller Municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste 
de candidats même incomplète.  
Le Maire étant président de droit du CCAS, il ne peut être élu sur une liste. 
 
Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste. 
Si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges restant à pourvoir, 
ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En 
cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats. 
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Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui 
reviennent à cette liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes. 
Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection des 8 représentants au Conseil 
d’Administration du CCAS au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste 
 
Monsieur le Maire indique qu’une liste a été déposée  
 
Les résultats sont les suivants : 
 
- Nombre de votants : 27 
- Nombre de suffrages exprimés   27 
- Nombre de voix obtenues par la liste : 27  
 
Sont élus membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale : 

1- GOUIN Jackie 
2- DUPUY Emmanuel  
3- SURY Fabien 
4- GIRARD J-François 
5- PACTAT-LAFAYE Josiane  
6-  LOTH Catherine 
7-  BENOIT Pascaline 
8- BANACH Marc 

 

QUESTION 26-04-054 : VENDÉE EXPANSION - SPL : DESIGNATION DU REPRESENTANT PERMANENT 
A L’ASSEMBLEE SPECIALE ET DU REPRESENTANT PERMANENT A l’ASSEMBLEE GENERALE DES 
ACTIONNAIRES  
 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île est actionnaire de la Société 
Anonyme Publique Locale « VENDÉE EXPANSION - SPL » (société immatriculée au RCS de LA ROCHE 
SUR YON sous le numéro 788 779 502). 
 
La société « VENDÉE EXPANSION - SPL » a pour objet l’accompagnement exclusif des collectivités 
territoriales et leurs groupements actionnaires dans la mise en œuvre de leurs politiques publiques 
locales (cf. statuts). A ce titre, elle peut intervenir pour ce qui concerne : 
 

- la réalisation d'opérations d'aménagement au sens de l’article L 300-1 du code de 
l’urbanisme, 

- la réalisation d'opérations de construction (bâtiments, voiries…), 
- et toutes autres activités d'intérêt général permettant d'accompagner les actionnaires dans 

le domaine de leur politique de développement économique, touristique et immobilière. 
 
Les instances de la société (Assemblée spéciale, Conseil d’administration, Assemblée générale) sont 
exclusivement composées d’élus représentants les collectivités territoriales et leurs groupements, 
actionnaires. 
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Monsieur le Maire rappelle que la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île ne dispose pas d’une part 
de capital suffisante pour lui assurer au moins un poste d’administrateur. De ce fait, la Commune 
de L’Aiguillon-la-Presqu’île a droit à une représentation par le biais de l’Assemblée spéciale, 
constituée en application des dispositions de l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
A la suite des élections municipales, il convient de procéder à la désignation du représentant de 
notre Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île à l’Assemblée spéciale et du représentant de notre 
Commune à l’Assemblée générale de la société « VENDÉE EXPANSION - SPL ». 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1531-1 et L. 1524-5 ; 
VU le Code de commerce ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide  
 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
▪ DÉSIGNE Laurent HUGER pour assurer la représentation de Commune de L’Aiguillon-la-

Presqu’île au sein de l’Assemblée spéciale de la Société Anonyme Publique Locale « VENDÉE 
EXPANSION - SPL ». Le représentant à l’Assemblée spéciale exercera son mandat dans les 
conditions prévues par les statuts de la société et rendra compte de son activité au Conseil 
conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales ; 

▪ DÉSIGNE Nicolas BOISSEAU pour assurer la représentation de Commune de L’Aiguillon-la-
Presqu’île au sein de l’Assemblée générale des actionnaires de la Société Anonyme Publique 
Locale « VENDÉE EXPANSION - SPL ». Le représentant à l’Assemblée générale exercera son 
mandat dans les conditions prévues par les statuts de la société et rendra compte de son 
activité au Conseil conformément aux dispositions du Code général des collectivités 
territoriales ; 

▪ AUTORISE  le représentant à l’Assemblée spéciale à accepter et exercer, au nom de la de 
Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île toutes fonctions qui pourraient lui être confiées par 
l’Assemblée spéciale, notamment sa Présidence et/ou la fonction d’Administrateur 
représentant l’Assemblée spéciale au Conseil d’administration ; 

▪ AUTORISE  le représentant à l’Assemblée spéciale à accepter et exercer, au nom de de 
Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île la fonction de censeur au sein du Conseil 
d’administration, le cas échéant ; 

▪ AUTORISE le représentant à l’Assemblée spéciale à accepter et exercer, au nom de la de 
Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île toutes fonctions ainsi que tous mandats spéciaux qui 
pourraient lui être confiés par le Conseil d’administration (vice-présidence, membre de 
comités d’étude, etc.). 

 

QUESTION 26-04-055: DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L’AGENCE FRANCE LOCALE 

Rapporteur : Laurent HUGER 

 
Vu l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales, 
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Vu l’article D. 1611-41 du Code général des collectivités territoriales 
Vu le livre II du code de commerce, 
Vu le Code général des collectivités territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 
et son article D.1611-41 tel que modifié par le Décret n° 2025-820 ; 
Vu la délibération d’adhésion au Groupe Agence France Locale de la commune de la Faute sur Mer, 
le 29/11/2019 N°2019/11-001,  
 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée délibérante du Conseil Municipal qu’il y a lieu suite au 
renouvellement du conseil municipal de désigner de nouveaux représentant à l’agence France 
Locale  
Il rappelle que la création du Groupe Agence France Locale a pour fondement essentiel la recherche 
par les collectivités d’un mode de financement efficace, répondant à des contraintes fortes de 
transparence et satisfaisant à l’intérêt général.  
Chaque actionnaire de l’Agence France Local est représenté par un titulaire et un suppléant.  
Monsieur le Maire propose de désigner les représentants de la Commune au sein de l’Agence France 
Locale. Ces délégués sont élus à la majorité absolue.  
 
Monsieur le Maire recueille les listes des candidats. Une liste est déposée, représentée par Monsieur 
Bruno OUVRARD 
Liste 1 : Monsieur Bruno OUVRARD (titulaire), Monsieur Laurent HUGER (suppléant). 
 
Monsieur le Maire rappelle l’article L.2121-21 du CGCT : « Si une seule candidature a été déposée 
pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel des candidatures, les nominations 
prennent effet immédiatement dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par 
le Maire ». 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 

➢ DE DÉSIGNER Monsieur Bruno OUVRARD en tant que représentant titulaire de la Commune 
de L’Aiguillon-la-Presqu’île, et Monsieur Laurent HUGER en tant que représentant suppléant 
de la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île, à l’Assemblée générale de l’Agence France 
Locale - Société Territoriale ;  

➢ D’AUTORISER le représentant titulaire de la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île ainsi 
désigné à accepter toutes autres fonctions qui pourraient lui être confiées dans le cadre de 
la représentation au sein du Groupe Agence France Locale (notamment au sein du Conseil 
d’Administration, présidence, vice-présidence, Comités spécialisés, etc.), dans la mesure où 
ces fonctions ne sont pas incompatibles avec leurs attributions ;  

➢ D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 
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QUESTION 26-04-056: REPRÉSENTATION DE LA COMMUNE AU COMITÉ TERRITORIAL DE 

L’ÉNERGIE EN VUE DE L’ÉLECTION DES DÉLEGUÉS AU COMITÉ SYNDICAL DU SYDEV 

 

Le Syndicat départemental d’énergie et d’équipement de la Vendée (SYDEV) est un syndicat mixte 
fermé composé de l’ensemble des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) de Vendée. 
 
Son organe délibérant, le comité syndical, est constitué des représentants désignés, directement et 
par délibération, par les EPCI et la commune de l’Ile d’Yeu (un délégué titulaire pour chaque EPCI et 
un délégué titulaire pour la commune de l’Ile d’Yeu) et par les délégués élus par chaque comité 
territorial de l’énergie (CTE) parmi les représentants des communes désignés par délibération. 
 
Au préalable de l’élection des membres du comité syndical du SYDEV en CTE, il appartient à chaque 
commune de procéder à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant parmi les 
membres du conseil municipal qui seront invités à siéger au sein du CTE dont ils sont membres. 
 
Les délégués sont élus par le conseil municipal à la majorité absolue. Toutefois, si après deux tours 
de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et 
l’élection a lieu à la majorité relative. 
 

Le choix du conseil municipal peut porter uniquement sur l’un de ses membres. 
 

En application de l’article L.5211-7 du Code général des collectivités territoriales, le conseil municipal 

peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret à la nomination de ses 
représentants. 
 

*** 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-7, L.5211-7, L.5211-
8, L.5212-7 et L.5711-1,  
 
Vu les statuts du SYDEV,  
 
Vu le rapport ci-dessus exposé, 
 

Considérant que les communes sont représentées au sein des CTE par un (1) délégué titulaire et par 
un (1) délégué suppléant, 
 
Considérant que le choix du conseil municipal peut porter sur l’un de ses membres, sous réserve des 
inéligibilités et incompatibilités de droit commun, 
 
Considérant que le mandat des délégués est lié à celui du conseil municipal qui les a désignés,  
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide à l’unanimité de recourir au vote à main levée, 
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- Procède à l’élection des délégués : 
 
 
Délégué titulaire : 
Candidats : Nicolas BOISSEAU 
Nombre de voix :27 
Suffrages exprimés :27 
Majorité absolue :14 
 
Délégué suppléant : 
Candidat : Fabien SURY  
Nombre de voix:27 
Suffrages exprimés :27 
Majorité absolue :14 
 

- Désigne comme délégué titulaire représentant la Commune au sein du CTE du SYDEV : 
 

Monsieur Nicolas BOISSEAU  
 

- Désigne comme délégué suppléant(e) représentant la Commune au sein du CTE du 
SYDEV : 

 
Monsieur Fabien SURY 

 

QUESTION 26-04-057 : ÉLECTION D’UN REPRÉSENTANT AU SYNDICAT MIXTE E-COLLECTIVITÉS AU 

SEIN DU COLLEGE DES COMMUNES  

 

Rapporteur : Laurent HUGER 

 
Le Maire expose : 

Le syndicat mixte e-Collectivités, auquel notre commune a décidé d’adhérer, a été créé le 1er janvier 

2014 par arrêté préfectoral. 

Conformément aux dispositions des statuts, la composition du comité syndical est la suivante : 

- Collège des communes : 10 délégués titulaires et 10 délégués suppléants ; 

- Collège des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 4 

délégués titulaires et 4 délégués suppléants ; 

- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et autres établissements publics 

locaux : 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants ; 

- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et établissements publics couvrant en 

totalité le périmètre d’un département ou de la région : 4 délégués titulaires et 4 délégués 

suppléants ; 

- Les départements : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant ; 

- La Région Pays de la Loire : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant. 

Les 5 premiers collèges sont constitués d’1 représentant par organe délibérant des différentes 
structures concernées (communes, EPCI, autres établissements locaux, autres établissements 

couvrant le périmètre d’un département ou de la région, départements). L’ensemble des 
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représentants ainsi élus seront appelés, dans un second temps, à procéder à l’élection, par 
correspondance, des délégués de leur collège. 

Le Maire sollicite donc l’assemblée délibérante de la commune afin de procéder à l’élection de son 
représentant, appelé dans un second temps à procéder à l’élection des délégués au sein du comité 
syndical d’e-Collectivités. 

 
 
Le Maire indique à l’assemblée qu’Emmanuel DUPUY s’est porté candidat pour représenter la 
commune. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré  
 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
- DÉSIGNE Emmanuel DUPUY, élu représentant de la commune. 

 

QUESTION 26-04-058 :  DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT A LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU 

DU BASSIN DU LAY  

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Suite au renouvellement du Conseil Municipal, Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu de désigner 
un représentant au sein de la commission locale du bassin du Lay  
 
Monsieur le Maire informe qu’il est candidat 
 
Monsieur le Maire rappelle l’article L.2121-21 du CGCT : « Si une seule candidature a été déposée 
pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel des candidatures, les nominations 
prennent effet immédiatement dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par 
le Maire ». 
 
Le conseil Municipal après délibération  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ DESIGNE comme représentant de la Commune sein de la Commission Locale de l’Eau du Bassin du 

Lay : Laurent HUGER  
 

QUESTION 26-04-059: DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AU CONSEIL LOCAL LAY LITTORAL 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
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Suite au renouvellement du Conseil Municipal, Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu de désigner 
deux représentant au sein du Conseil Local Lay Littoral. 
 
Monsieur le Maire informe de la candidature de Laurent HUGER (titulaire) et Nicolas BOISSEAU 
(suppléant). 
 
Monsieur le Maire rappelle l’article L.2121-21 du CGCT : « Si une seule candidature a été déposée 
pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel des candidatures, les nominations 
prennent effet immédiatement dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par 
le Maire ». 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ DESIGNE comme représentant de la Commune sein du Conseil Local Lay Littoral : 

Laurent HUGER (titulaire), 
Nicolas BOISSEAU (suppléant). 

 

QUESTION 26-04-060 : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU SEIN DU PARC NATUREL REGIONAL 

DU MARAIS POITEVIN 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Suite au renouvellement du conseil municipal, Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu de désigner 
les représentants de la Commune au sein du Parc naturel régional du Marais Poitevin. Ces délégués 
sont élus à la majorité absolue.  
 
Monsieur le Maire recueille les listes des candidats. Une liste est déposée, représentée par  
 
Liste 1 : 
M.Laurent HUGER titulaire, Mme Véronique ROY Suppléante. 
 
Monsieur le Maire rappelle l’article L.2121-21 du CGCT : « Si une seule candidature a été déposée 
pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel des candidatures, les nominations 
prennent effet immédiatement dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par 
le Maire ». 
 
Le conseil Municipal après délibération, décide  
 

VOTE POUR CONTRE ABST. 
NE PREND PAS 
PART AU VOTE 
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27    

 
➢ DE DESIGNER comme représentant de la Commune sein du Parc naturel régional du Marais 

Poitevin : 
Laurent HUGER  (titulaire), 
Véronique ROY (suppléant). 
 

 

QUESTION 26-04-061 : DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ MILITAIRE, CORRESPONDANT DÉFENSE 
CORDEF) 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Suite au renouvellement du conseil municipal, Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu de désigner 
un délégué militaire correspondant défense (CORDEF) parmi les membres du Conseil Municipal. 
 
Les correspondants défense seront amenés à être en relation avec les autorités civiles et militaires 
de leur département et de leur région pendant leur mandat électif. 
 
Les missions du correspondant défense remplissent en premier lieu une mission d’information et 
de sensibilisation des administrés de leurs communes aux questions de défense. Les missions 
d’informations s’exercent dans le domaine concernant le parcours de citoyenneté, le recensement 
et la journée d’appel de préparation défense. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 

➢ DESIGNE en qualité de délégué militaire correspondant CORDEF, Laurent HUGER. 
 

QUESTION 26-04-062 : SANTE : COMMUNAUTES PROFESSIONNELLES TERRITORIALES DE SANTE (-
CPTS)  – DESIGNATION REPRESENTANT DE LA COMMUNE 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Monsieur Laurent HUGER rappelle au Conseil Municipal ce que sont les communautés 
professionnelles territoriales de santé (CPTS). Les CPTS regroupent les professionnels d’un même 
territoire qui souhaitent s’organiser – à leur initiative – autour d’un projet de santé pour répondre 
à des problématiques communes. 
 
Il indique que la CPTS Plaine et Marais regroupe 53 communes, dont la commune de l’Aiguillon La 
Presqu’île. Elle a été créée en mars 2020. 
 
Les projets visent à : 
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• renforcer la coordination et l’organisation entre les professionnels de santé, 
• promouvoir leur interconnaissance pour fluidifier le parcours de soin des usagers, 
• favoriser les relations pluriprofessionnelles, 
• former une communauté de santé attractive pour de nouveaux professionnels, 
• favoriser la prévention et l’éducation pour la santé. 

 
Monsieur le Maire précise que les collectivités peuvent être représentées au sein d’un collège à voix 
consultative, au même titre que les associations, les centres de soins, les maisons de santé…. 
 
Compte-tenu de l’intérêt et des enjeux en matière de santé sur notre territoire, il propose à ce titre 
de désigner un représentant pour siéger au sein de l’association. 
 
Entendu le présent exposé,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 
 
 
 
 

➢ DESIGNE Jean-François GIRARD pour représenter la commune à la CPTS Plaine et Marais. 
 

QUESTION 26-04-063 : DESIGNATION DU REPRESENTANT A L’ASSEMBLEE SPECIALE DE LA SOCIETE 
PUBLIQUE LOCALE (SPL] « VENDEE DU SUD ATTRACTIVITE » 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 

EXPOSE 
 
Par délibération du 17 décembre 2024 , il a été décidé d’approuver la participation, à hauteur d’une 
action, de la commune au capital de la SPL Vendée du Sud Attractivité. 
 
Suite à cette participation, il importe de procéder à la désignation d’un représentant pour siéger à 
l’assemblée spéciale des actionnaires ne bénéficiant pas d’une représentation directe au conseil 
d’administration de la SPL. 
 
Se porte candidat Laurent HUGER 
 
Pour ces désignations, l’article L 2121-1 du Code général des collectivités territoriales autorise le 
vote à main levée dès lors que le conseil se prononce en ce sens à l’unanimité et qu’aucune 
disposition législative ou règlementaire ne s’y oppose. 
 
Le conseil municipal accepte à l’unanimité le scrutin public. 
 

DELIBERATION 
 
Vu les articles L 2121-21 et L 2121-33 du Code générale des collectivités territoriales,  

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    
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Vu la délibération du 18 décembre 2024 approuvant la prise de participation au capital de la SPL 
Sud Vendée Littoral Attractivité, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

➢ DE DECIDER, à l’unanimité, d’adopter le vote à main levée, 
➢ DE DESIGNER Monsieur Laurent HUGER comme représentant de la commune au sein de 

l’assemblée spéciale de la SPL Vendée du Sud Attractivité, 
➢ D’AUTORISER Monsieur Laurent HUGER à présenter sa candidature à toutes les fonctions et 

plus particulièrement celles de représentant commun des différents membres de 
l’assemblée spéciale. 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ DESIGNE Monsieur Laurent HUGER au sein de l’assemblée spéciale de la SPL Vendée du Sud 

Attractivité, 
➢ AUTORISE Monsieur Laurent HUGER à présenter sa candidature à toutes les fonctions et plus 

particulièrement celles de représentant commun des différents membres de l’assemblée 
spéciale. 

 

QUESTION 26-04-064 : DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS POUR LE CONSEIL PORTUAIRE DES 

PORTS DE L’AIGUILLON-LA-PRESQ’ILE.  
 

Rapporteur : Laurent HUGER  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’article R621-2 du Code des Ports Maritimes 

(CPM) fixe la composition du Conseil Portuaire dans les ports départementaux où se pratiquent 

simultanément au moins deux des activités de commerce de pêche et de plaisance,  

 

Suite au renouvellement du conseil municipal, il y a lieu de procéder à la désignation des 

représentants : 

 

Représentants de la Commune   

1 Titulaire 1 Suppléant 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Monsieur Laurent HUGER 

Maire de L’Aiguillon-la-Presqu’île 

Monsieur Fabien SURY 

Maire délégué de L’Aiguillon-sur-

Mer  
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85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 

 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 

 

 

Représentants du concessionnaire 

2 Titulaires 2 Suppléants 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Monsieur Nicolas BOISSEAU  

La Faute-sur-Mer 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 
 

Monsieur Jean-François GIRARD  

La Faute-sur-Mer 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 

Monsieur Laurent ROBLET  

L'Aiguillon-sur-Mer 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 

 

Monsieur LEBEAU Pierre 

L'Aiguillon-sur-Mer – 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 

 

 

  

Représentants le personnel du concessionnaire proposés par les 

organisations syndicales représentatives 

1 Titulaire 1 Suppléant 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Monsieur Ludovic 

BRANDEBOURG 

Responsable du Port 

Le Port 

85460 LA FAUTE SUR MER 

Monsieur Jean-François ETIENNE 

Directeur Général des Services 

Mairie  

9 Avenue de l’Océan  
85460 LA FAUTE SUR MER  

 

 

Représentants des usagers plaisance du port proposés à la 

désignation du Président du Conseil Général 

2 Titulaires 2 Suppléants 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Monsieur André ROSSIGNOL 

L'Aiguillon-sur-Mer – 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 
 

Monsieur André DARDILHAC  

L’Aiguillon-sur-Mer 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 
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Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Nom-Prénom                          

Adresse -Tél- Mail 

Monsieur Serge BILLET 

85580 SAINT MICHEL EN L’HERM 
 

Monsieur Bernard FORT 

La Faute-sur-Mer 

85460 L'AIGUILLON-LA-

PRESQU'ILE 

 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 

➢ DESIGNE les représentants ci-dessus pour représenter la commune au sein du conseil 
portuaire. 

 

QUESTION 26-04-065 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS AUX VILLAGES ET VILLES DES SAGES 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
L’équipe municipale, attachée au principe de participation des habitants à la vie de la commune, 
entend mener, conformément à son projet municipal, une politique de citoyenneté active, de 
dialogue et d’échange avec l’ensemble des habitants de la commune. Dans cet esprit, et 
conformément à la possibilité qu’en donne le CGCT, article L 2143-2 (comités consultatifs), l’équipe 
municipale a créé une instance consultative nommée CONSEIL DES SAGES, conforme au concept et 
à la méthodologie définis par la Fédération française Villages et Villes Sages, qui promeut la 
participation citoyenne des seniors depuis 30 ans, pour bénéficier du droit d’usage des marques et 
outils de cette fédération, et de son expertise.  
 
L’instance CONSEIL DES SAGES de L’Aiguillon-la-Presqu’île est une instance de réflexion et de 
propositions, qui conseille le Maire et le Conseil Municipal sur l’ensemble des sujets intéressant 
notre commune, de sa propre initiative ou à la demande du Maire.  
 
Ses membres mènent une réflexion collective, non partisane, soucieuse de l’intérêt général.  
 
Entendu le présent exposé,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS PART 
AU VOTE 

27    

 
➢ DESIGNE pour participer aux assemblées générales :  
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➢ 1 élu titulaire : GIRARD Jean-François, 
➢ 1 élu suppléant ; SURY Fabien , 
➢ 2 sages qui seront désignés par le Conseil des Sages 

 
➢ AUTORISE le Maire à donner suite à cette décision et signer tout document se rapportant à 
cette celle-ci. 

 

QUESTION 26-04-066 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L’ASSOCIATION LA BOUTIQUE 
SOLIDAIRE  

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-21 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que l’élection se déroule au scrutin secret, sauf si l’assemblée délibérante décide à 
l’unanimité de ne pas y recourir. 
 
VU les statuts de la boutique solidaire , 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de nommer un représentant de la commune et son suppléant, 
CONSIDERANT que l’assemblée délibérante a décidé à l’unanimité de procéder au vote à main 
levée,  
 
Après appel à candidature, se présente :  

• BENOIT Pascaline , membre titulaire  

• LOTH Catherine , membre suppléante  
 

Entendu le présent exposé, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 
 
 
 
 
 
DESIGNE  comme représentant à LA BOUTIQUE SOLIDAIRE  

• BENOIT Pascaline , membre titulaire  

• LOTH Catherine , membre suppléante  
 

QUESTION 26-04-067 : DESIGNATION DE REPRESENTANTS AU SEIN DU GIP GEO VENDEE  

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
L’association Géo Vendée s’est transformée en Groupement d’Intérêt Public (GIP Géo Vendée) au 
1er juillet 2025 en structurant notamment sa gouvernance autour du département de la Vendée, 
des 3 syndicats départementaux (SYDEV, TRIVALIS et VENDEE EAU) et de Vendée Numérique. 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    
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Les missions du GIP GEO VENDEE sont :  

- Assurer la continuité des services actuels de l’association GEO VENDEE  (formations, ateliers 
cartographiques, portail géographique...), 

- Favoriser et exploiter les nouveaux usages qui s’appuient sur le Jumeau Numérique. 
 
Le Conseil Municipal, en conséquence de ce qui précède, décide de nommer : 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS PART 
AU VOTE 

27    

 
- Monsieur SURY Fabien en qualité de représentant titulaire de la commune de L’Aiguillon la 
Presqu’Ile au sein du GIP GEO VENDEE ; 
- Monsieur PLAIRE Jules Théo en qualité de représentant suppléant de de la commune de 
[nom de votre commune] au sein du GIP GEO VENDEE. 
 
Le Conseil Municipal donne tous pouvoirs à SURY Fabien , titulaire et PLAIRE Jules Théo suppléant, 
aux fins : 
 

➢ DE REPRESENTER la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île au sein du GIP GEO VENDEE,  
➢ DE SIEGER ET DE VOTER aux Assemblées Générales du GIP GEO VENDEE,  
➢ ET LE CAS ECHEANT, DE SIEGER ET DE VOTER au Conseil d’Administration du GIP GEO 

VENDEE si les représentants sont désignés au sein d’un collège administrateur. 
 

QUESTION 26-04-068 : DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA COMMUNE A L’UNION DES 
MARAIS DE LA CHARENTE MARITIME (UNIMA) 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le syndicat mixte de l’Union des Marais de la 
Charente maritime. Il indique qu’il s’agit d’un syndicat ouvert qui intervient dans les opérations 
d’aménagement, de construction, d’entretien, d’exploitation, de conservation de tous les ouvrages  
se rapportant notamment à l’hydraulique, à la voirie et à la protection des milieux, sur le territoire 
des collectivités et établissements publics adhérents. 
 
La commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île est un des plus grands sites de production de la Moule de 
Bouchot. Cette production Mytilicole connaît chaque année des périodes de tension liées à la baisse 
de qualité des eaux notamment lors des périodes de pluie abondant qui engendrent des 
déversements de polluant organiques par l’estuaire du Lay et de la Sèvre Niortaise. Même si les 
mauvais résultats d’analyse sont épisodiques il en résulte un fort risque de changement de catégorie 
de classement des concessions qui mettent en péril l’avenir de la profession. 
Face à ce constat, la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’ile doit s’assurer que les rejets des eaux 
pluviales dans la commune ne contribuent pas à cette baisse de la qualité de l’eau. 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune a prévu la réalisation d’ un Schéma Directeur des Eaux 
pluviales. 
Il précise le contenu du schéma directeur, à savoir :   
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- Cartographier et un diagnostiquer l’ensemble du réseau d’eau pluvial de la commune 
(réseau enterré, fossé, puit drainant, exutoires, …) afin de définir le fonctionnement des 
réseaux d’eaux pluviales et des différents ouvrages pluviaux de la commune. 

- Recenser les anomalies et déterminer l’impact sur le milieu ;  
- Réaliser un plan d’action sous la forme d’un schéma directeur d’assainissement pluvial qui 

permette de : 
o Supprimer les dysfonctionnements,  
o Réduire les rejets de pollution, 
o Promouvoir la mise en œuvre d’une gestion intégrée des eaux pluviales (gestion à la 

source/à la parcelle). 
o Organiser une gestion des eaux pluviales en cohérence avec l’urbanisation d’un 

zonage des eaux pluviales définissant au niveau de chaque entité géographique 
identifiée, les solutions techniques les mieux adaptées à la gestion des eaux pluviales. 

 
Dans ce cadre, Monsieur le Maire, souligne avoir adhéré à l’UNINA, en séance du 15 septembre 
2025 par délibération N°25-09-098. 
 
Le Conseil Municipal, en conséquence de ce qui précède, décide de nommer : 
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS PART 
AU VOTE 

27    

 
- Laurent HUGER en qualité de représentant titulaire de la commune de L’Aiguillon-la-
Presqu’ile au sein de l’UNIMA. 
 
Le Conseil Municipal donne tous pouvoirs à Laurent HUGER, titulaire  
 
Aux fins : 
 

➢ DE REPRESENTER, DE SIEGER ET DE VOTER la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île au sein 
de l’UNIMA,  

➢  DE SIEGER ET DE VOTER aux Assemblées au sein de l’UNIMA. 
 

Monsieur Banach fait état de l’absence de désignation pour le Syndicat mixte de la vallée du Lay. 

Monsieur HUGER précise s’agissant d’une compétence intercommunale que les désignations auront 

lieu à la communauté de communes. 

 

QUESTION 26-04-069 : FORMATION DES ÉLUS 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Monsieur HUGER, Maire de L’Aiguillon La Presqu’île, rappelle à l’assemblée que,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2123-12 et 
suivants ;  
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CONSIDERANT que les membres du Conseil Municipal ont droit à une formation adaptée à 
leurs fonctions ; 
CONSIDERANT qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première 
année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation ; 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’une délibération est prise obligatoirement dans les 3 mois 
suivant le renouvellement général du Conseil Municipal sur l’exercice du droit à formation 
de ses membres. Elle détermine les orientations de la formation et les crédits ouverts à ce 
titre.  
 
Par ailleurs, un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la 
collectivité doit être annexé au compte administratif et donne lieu à un débat annuel. 
 
Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du 
montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la 
commune. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même 
montant. 
 
Concernant les formations, sont pris en charge, à la condition que l’organisme dispensateur 
soit agréé par le ministre de l’intérieur, les frais d’enseignement, les frais de déplacement 
(frais de séjour et de transport), ainsi que la compensation de la perte éventuelle de salaire, 
de traitement ou de revenus (dans la limite de 18 jours par élu pour la durée du mandat et 
d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure) 
 
Il est proposé de valider les orientations suivantes en matière de formation :  
 

• La gestion locale, notamment sur le budget et les finances locales,  

• La pratique des marchés publics,  

• Le fonctionnement institutionnel des collectivités territoriales,  

• Les fondamentaux de l’action publique locale, 
• Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes 

commissions, 
 
Entendu le présent exposé, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

27    

 

➢ DECIDE que le droit à la formation s’inscrit dans les orientations suivantes. 
• Etre en lien avec les missions et services de la commune  

• Renforcer la compréhension de la gestion des politiques locales  

• Renforcer les compétences techniques  
➢ DECIDE d’inscrire chaque année en crédits une somme équivalente à 5 % des 

indemnités de fonction prévisionnelles  
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➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 
du droit à la formation  

➢ DECIDE que les dépenses de formation seront prélevées sur les crédits inscrits 
et à inscrire aux budgets pour les années à venir  

➢ MANDATE et autorise Monsieur le Maire pour la signature de tout document 
utile à l’exécution de la présente. 
 

Monsieur BAUDILLON souhaite connaître les modalités d’inscription aux formations. Monsieur HUGER indique 

que dès que les commissions seront mises en place, des propositions de formations seront faites. Des 

formations sont également proposées par l’AMF. 

Monsieur BANACH indique qu’il pensait qu’il y avait un module de formation obligatoire pour chaque élu. 
Monsieur HUGER précise que les formations ne sont pas imposées. 

 

QUESTION 26-04-070 : OCTROI DE LA GARANTIE À CERTAINS CRÉANCIERS DE L’AGENCE FRANCE 
LOCALE, ANNÉE 2026 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Exposé des motifs 
 
Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres, 
collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) (ci-après les 
Membres).  
Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par l’article 67 de la loi 
n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique : 
 
« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer 
une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce 
dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une 
filiale, à leur financement. 
 
Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités 
territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de 
financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant principalement d'émissions 
de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat ou de ressources garanties par 
l'Etat. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 4253-1, L. 
4253-2 et L. 5111-4, les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics 
locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur 
encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre de cette garantie sont 
précisées dans les statuts des deux sociétés. » 
 
Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés : 
 
- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ; 
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- l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme à 
conseil d’administration. 
 
Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale et au 
pacte d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le Pacte), la 
possibilité pour un Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est conditionnée à 
l’octroi, par ledit Membre, d’une garantie autonome à première demande au bénéfice de certains 
créanciers de l’Agence France Locale (la Garantie). 
 
La commune déléguée de La Faute-sur-Mer a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France 
Locale le 29 novembre 2019. 
L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les 
engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de 
sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres. 
 
Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est en 
annexe à la présente délibération 
 
Objet 
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des emprunts 
obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès de l’Agence 
France Locale.  
 
Bénéficiaires  
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres émis par 
l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles).  
 
Montant 
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume 
d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant de son encours 
de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du 
montant principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence France Locale 
à la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île qui n’ont pas été totalement amortis). 
Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque emprunt 
s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, telle que, directement conclu auprès de 
l’AFL. 
 
Durée  
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le 
Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, 
augmentée de 45 jours. 
 
Conditions de mise en œuvre de la Garantie 
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et 
chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette 
de l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des 
emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale. 
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La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un 
représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les 
circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en annexe à 
la présente délibération.  
 
 
Nature de la Garantie 
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son 
appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel 
par l’Agence France Locale.  
 
Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie 
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui 
est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.  
 
Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont 
les stipulations complètes figurent en annexe.  
 
 

Délibération 
 
Le Conseil Municipal décide : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,  
Vu la délibération n°26-03-040 en date du 20 mars 2026 ayant confié à Monsieur Laurent HUGER la 
compétence en matière d’emprunts ne dépassant pas 500 000 €  ;  
Vu la délibération n°2019-11-001, en date du 29 novembre 2019 ayant approuvé l’adhésion à 
l’Agence France Locale de la commune de la Faute-sur-Mer ; 
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité 
d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de 
certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette de la commune de 
L’Aiguillon-la-Presqu’île, afin que la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île puisse bénéficier de prêts 
auprès de l’Agence France Locale ; 
Vu le document en annexe, décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur 
à la date des présentes.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ DECIDE que la Garantie de la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île est octroyée dans les 

conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, 
(les Bénéficiaires) :  
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- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2026 est égal au 
montant maximal des emprunts que la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île est autorisée à 
souscrire pendant l’année 2026,  
- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus 
par la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île pendant l’année 2026 auprès de l’Agence France 
Locale augmentée de 45 jours. 
- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou 
de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et   

- si la Garantie est appelée, la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île s’engage à s’acquitter des 
sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ;  
- le nombre de Garanties octroyées par Monsieur le Maire au titre de l’année 2026 sera égal 
au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes 
inscrites au budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera 
égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement;  

 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, pendant l’année 2026, à signer le ou les 

engagements de Garantie pris par la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île, dans les 
conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant l’ensemble des 
caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;  

➢ AUTORISE Monsieur le maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Madame TRAINEAU demande si les emprunts sont intéressants. Monsieur HUGER confirme que les 

taux sont en général attractifs. 

Monsieur BAUDILLON souhaite savoir s’il y a un coût pour la commune. Monsieur HUGER précise 

que ce dispositif ne génère pas de coût pour la commune. 

 

QUESTIION 26-04-071: AVENANT N°1 AU LOT 2 – MARCHÉ DE REQUALIFICATION URBAINE DU 
PORT ET DES ABORDS DU PLAN D’EAU 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Monsieur Laurent HUGER, rappelle à l’assemblée les travaux de requalification du port et des abords 
du plan d’eau , qui ont démarré début septembre. 
 
Il indique que des ajustements doivent être effectués  :  

- Diminution du remplissage en terre végétale pour les massifs; 
- Diminution de la fourniture et pose de mobilier urbain (banquettes bois, appuis vélo bois, 

portillon, potelets anti ; 
- Ouverture de fosses pour les arbres; 
- Remplissage en terre végétale des fosses des arbres; 
- Remplissage des joints pour pavés enherbés ; 
- Semence pour enherbement, plantation d’arbre et tuteurage tripode et simple; 
- Fourniture et pose de mobilier urbain ; appuis vélo bois, potelets anti-stationnement fixes ; 

amovibles, Chasse roue en bois classe IV; 
- Voile d’ombrage avec structures poteaux bois et fixation visserie inox ; 
- Création d’une porte en bois dans la proue du bateau ; 
- Rampe d’accès PNM à la Poissonnerie et revêtement bois ; 
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- Fourniture et pose de barrières amovibles, 
- Fourniture et pose d’un portillon 1 vantail avec remplissage en treillis, 
- Fourniture et pose d’un portillon ganivelle, 
- Création de raccord en structure et revêtement bois exo des frangements du mur de bord 

de plage. 
 
L’incidence financière de cet avenant est présentée au Conseil Municipal afin de permettre la mise 
en œuvre de ces travaux complémentaires. 
 

• Lot 2 -   AMENAGEMENTS PAYSAGERS 
  

Monsieur HUGER rappelle que : 
Le lot n° 2 a été attribué par délibération n° 25-07-85 à la société SCOP CAJEV SA – 85000 LA ROCHE 
SUR YON pour un montant de 454 972,99 € € HT. Le montant de l’avenant n°1 s’élève à la somme 
de 49 993,29 € HT soit une plus-value de 10,98 % ce qui porte le nouveau montant cumulé du 
marché à 504 966,28 € HT. 
 
VU les articles R 2194-8 et R 2194-9 du Code de la Commande Publique,  
 
Entendu le présent exposé,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 
 
 

VOTE 

POUR CONTRE ABST. 
NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

23 

4  
Mr Banach  

Mme TRAINEAU 
(dont pouvoir  Mme 

VALLS)  
Mr BAUDILLON  

  

 
➢ EMET un avis favorable à l’ avenant présenté. 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les avenants et à les notifier aux 

entreprises. 
 

Monsieur BANACH estime que cet avenant est très élevé, notamment le prix des bancs facturé à plus 

de 50% du prix catalogue. Il s’étonne également que la rampe d’accès en matière d’accessibilité n’ait 

pas été prévu. Il pense que l’appel d’offres n’a pas été bien estimé. 

Monsieur HUGER est d’accord sur le fond et indique qu’il ira regarder le prix des bancs, il rappelle en 
parallèle l’estimation de départ de cette opération et le prix final précisant qu’il est attentif à la 
dépense publique. 

Monsieur BAUDILLON s’étonne également des espèces d’arbres choisies notamment les chênes. Il 

pense que cela va attirer les sangliers. Il s’étonne en parallèle du prix de ces arbres. 

Mr HUGER indique qu’il n’a pas pensé à la présence de sangliers lors de la conception du marché et 

du choix des essences, qui s’est orienté vers des essences principalement locales. Il indique que la 
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végétalisation était nécessaire dans le cadre de cette opération ce site étant très minéral et pour 

apporter de l’ombre à cet espace. 

Madame TRAINEAU s’interroge sur la sécurité entre la passerelle et le grand pont où il n’y a pas de 
barrière. 

Monsieur ETIENNE indique que cela a été avec le Coordonnateur SPS, qui suit le chantier. Un garde-

corps sera effectivement installé compte-tenu de la pente et de la hauteur. 

 
Pour rappel : 

 

    Marché de base  Avenants Montant définitif      

  Maîtrise d'œuvre  90 500,00 €  90 500,00 €     

Lot 1  Voirie Réseaux divers  818 179,60 € 95 457,50 € 913 637,10 €   11.66 %   Délibération du 17 /12/25  

Lot 2  Aménag. paysager  454 972,99 € 49 993,29 € 504 966,28 €   10.98 %  Délibération du 1/04/26 

  SPS  3 310,00 €  3 310,00 €     

  1 366 959.59 € 145 450.79 € 1 512 410.38 €   

 

QUESTION 26-04-072 : SYDEV – TRAVAUX NEUFS D’ECLAIRAGE – ANNULE ET REMPLACE LA 
DELIBERATION N°26-01-006 - RUE ATLANTIDE – CONVENTION SYDEV 

 
Rapporteur : Laurent HUGER   
 
Monsieur Laurent HUGER informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de réaliser des travaux de 
rénovation d’éclairage rue Atlantide. 
 
Monsieur le Maire communique la participation prévisionnelle de la commune tout en précisant 
qu’ils pourront être ajustés après validation de l’étude définitive. 
 

Nature des 
travaux 

Montant 
prévisionnel 

HT des 
travaux 

Montant 
prévisionnel 

TTC des 
travaux 

Base 
participation 

Taux de 
participation 

Montant de 
participation 

Rénovation 3 560,00 € 4 272 ,00 € 3 560,00 € 50 % 1 780 ,00 € 

  TOTAL TRAVAUX RENOVATION  1 780,00 € 

 
Entendu le présent exposé et, ayant pris connaissance du contenu de la convention 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

27    

 
➢ EMET un avis favorable à la réalisation des travaux présentés ci-dessus. 
➢ APROUVE le projet de convention. 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le SYDEV.  

 



Mairie de L’Aiguillon-la-Presqu’île- Conseil municipal du 1er avril 2026 - Page 41 sur 44 

 

Mme TRAINEAU demande si des détecteurs de mouvements sont prévus. Monsieur HUGER que le 

remplacement se fait en Led ce qui permet de réduire considérablement la facture. Mme TRAINEAU 

pense qu’il serait bon de réfléchir à la détection dans certains quartiers. 

  

QUESTION 26-04-073 : AMENAGEMENT DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC DEPARTEMENTAL, 
EN AGGLOMERATION ET FIXANT LES CONDITIONS DE SON ENTRETIEN ULTERIEUR 

 

Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la nécessité de réaliser des travaux de recalibrage 
de la chaussée et des trottoirs sur les RD 46C ET RD 46F afin de réduire la vitesse des automobilistes 
et ainsi sécuriser la traverse du bourg.  
S’agissant de travaux sur le domaine public départemental il y a lieu de passer une convention avec 
le Conseil Départemental pour autoriser la réalisation des travaux prévoyant un recalibrage de la 
chaussée en diminuant la largeur à 5.50 m et en recalibrant les trottoirs.  
 
Cette convention définit également les charges d’entretien ultérieur. 
 
Monsieur le Maire précise que ces travaux sont pris en charge financièrement par la commune, 
l’entretien sera réparti entre la commune et le département, ce dernier assurant : 

- l’entretien et les grosses réparations de la chaussée dans ses parties revêtues en produits 
bitumeux,  

- l’entretien et la mise en conformité de la signalisation directionnelle indiquant les 
communes desservies par le réseau routier départemental  

- l’entretien de la signalisation verticale et horizontale du régime de priorité  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir pris connaissance du projet de convention et après 
avoir délibéré,  
 

VOTE 

POUR CONTRE ABST. 
NE PREND 
PAS PART 
AU VOTE 

23 

4  
Mr Banach  

Mme TRAINEAU (dont 
pouvoir  Mme VALLS)  
Mr BAUDILLON 

  

 
➢ APROUVE le projet de convention. 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le Conseil départemental de 

Vendée . 
 

Monsieur BANACH pense que cette convention est tardive, au regard de l’avancement des travaux. 

Monsieur BANACH s’étonne que le département ne finance pas, contrairement à ce qui a été dit lors 
de la campagne. Monsieur ETIENNE confirme que le département prend en charge une partie des 

travaux s’agissant de travaux d’entretien. 
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Monsieur BANACH indique que la convention ne mentionne cette participation, il indique qu’il se 
déplacera en mairie pour voir les chiffres, car il souhaite avoir une vision honnête des choses.  

MR Baudillon indique que le marché attribué à EIFFAGE est inférieur à 1 million, il s’étonne de ce 
tarif au regard du temps passé par l’entreprise sur le terrain. Monsieur HUGER répond que l’offre de 
l’entreprise s’est adaptée au contexte économique. 

  
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES SOUS DÉLÉGATION 

 

NUMÉRO 
ACTE 

DATE SERVICE LIBELLÉ 
 

MONTANT 

2026/028 16/03/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500126F0023 
4 Rue de Maubêches – 
L’Aiguillon-sur-Mer –  AI 357 

 
 

2026/029 17/03/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500126F0025  
2 Boulevard du Lay – La Faue-sur-
Mer – AI 762-832 

 

2026/030 17/03/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500126F0026 
89 Boulevard de la Forêt – La 
Faute-sur-Mer – AI 1385 

 

2026/031 17/03/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500126F0024  
42 Avenue Amiral Courbet – 
L’Aiguillon-sur-Mer – AE 588 

 

 

INFORMATION(S) MUNICIPALE(S) 

 

 
➢ Date prévisionnelle du prochain Conseil municipal : le jeudi 23 avril 2026 à 19h00. 
➢ L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H30. 

 
 
Monsieur HUGER rappelle que lors de la prochaine les désignations dans chacune des commissions 
seront faites  
Il communique également 2 informations  

- 5/04 : Escape Game de Pâques  
- 17/04 : ballet de danse d’Ukraine  

 
 
La Secrétaire de séance,      Le Maire, 
 
 
Josiane PACTAT-LAFAYE      Laurent HUGER 
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APPROBATION DES DÉLIBÉRATIONS DE LA SÉANCE 

 

 

NOM ET PRÉNOM Fonction Émargement 

HUGER Laurent 
Maire de L’Aiguillon-la-

Presqu’île   

PACTAT-LAFAYE Josiane Première adjointe  

BOISSEAU Nicolas Deuxième adjoint  

GOUIN Jackie  Troisième adjointe  

DUPUY Emmanuel Quatrième adjoint  

BOUTEFEUX Aline Cinquième adjointe  

GIRARD Jean-François Sixième adjoint  

GARNIER Nathalie  Septième adjointe  
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BRUNO Ouvrard Huitième adjoint  

SURY Fabien Maire délégué  

ROY Véronique Conseillère Municipale  

GAUCHER LOTH Catherine Conseillère Municipale  

ROCHER Eric Conseiller Municipal  

BENOIT Pascaline Conseillère Municipale  

ROBLET Laurent Conseiller Municipal   

BLANCHARD Christophe Conseiller Municipal  

ROSSIGNOL VOSSART Severine Conseillère Municipale  

ROULOIS RIVERON Charlotte Conseillère Municipale  

FISSON Séverine Conseillère Municipale  

LARCHER Valentin Conseiller Municipal  

MOURAT Charlotte Conseillère Municipale  

PLAIRE Jules-Théo  Conseiller Municipal  

LEBEAU Pierre Conseiller Municipal  

BAUDILLON Luc Conseiller Municipal  

BANACH Marc Conseiller Municipal  

VALLS Maryline Conseillère Municipale  

TRAINEAU Silvia Conseillère Municipale  

 

 

 


